
 

 

Garin, le 08.12.2015 

Le Le Le Le ggggénocide des Arméniens et énocide des Arméniens et énocide des Arméniens et énocide des Arméniens et 

S’il est vrai que notre sujet d’aujourd’hui est de condamner la situation de 

violences qui perdurent sur les populations civiles en Arménie Occidentale, je 

voudrais dire un mot sur les interventions des avocats dans le cadre d’une 

question prioritaire de constitutionnalité sur le délit de contestation de 

l’existence de certains crimes contre l’humanité

de la loi Gayssot au génocide subi 

 

Quand bien même la loi de reconnaissance par la France, par son article unique 

du 29 janvier 2001(2), ne satisfait pas l’Etat d’Arménie Occidentale qualifiant 

d’arménien le crime de génocide subi par les Armé

et minimisant grossièrement la période du génocide à 1915

nombre de victimes et toutes ses conséquences

avocats présents doivent s’appuyer sur cette loi pour présenter leur 

plaidoirie. 

Et je me satisfais d’avoir transmis à maître K

Triple Entente lue par maître K

contre l’humanité et la civilisation

population civile arménienne

d’Abdul Hamid II. 

                                                           
1 http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil

qpc.146625.html 
2 http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000403928
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S’il est vrai que notre sujet d’aujourd’hui est de condamner la situation de 

violences qui perdurent sur les populations civiles en Arménie Occidentale, je 

dire un mot sur les interventions des avocats dans le cadre d’une 

question prioritaire de constitutionnalité sur le délit de contestation de 

l’existence de certains crimes contre l’humanité (1). En un mot sur l’extension 

de la loi Gayssot au génocide subi par le peuple arménien, qui a eu

Quand bien même la loi de reconnaissance par la France, par son article unique 

, ne satisfait pas l’Etat d’Arménie Occidentale qualifiant 

d’arménien le crime de génocide subi par les Arméniens d’Arménie Occidentale 

et minimisant grossièrement la période du génocide à 1915 et par conséquent le 

nombre de victimes et toutes ses conséquences, je peux comprendre que les 

avocats présents doivent s’appuyer sur cette loi pour présenter leur 

d’avoir transmis à maître KRIKORIAN la déclaration de la 

Triple Entente lue par maître KUCHUKIAN, qui qualifie […] de nouveaux crimes 

contre l’humanité et la civilisation […]  les faits criminels  subis par 

énienne en Arménie Occidentale, depuis le gouvernement 
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Effectivement, comme l’a rappelé maître KRIKORIAN, cette journée du 8 

décembre 2015 est historique, mais elle est d’autant plus historique que le 9 

décembre 2015 sera célébrée la journée internationale de commémoration des 

victimes du crime de génocide.  

Rappelant que Le 9 décembre 1948, l’Assemblée générale des Nations Unies a 

adopté la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide. 

Le souvenir de cette expérience horrible et tragique qu’a constituée 

l’Holocauste était encore vivace et la communauté internationale s’est alors 

mobilisée pour déclarer “Plus jamais ça”.  

Soixante-dix-sept ans après, les Etats Membres de l’Organisation ont décidé 

ensemble de créer la Journée Internationale de commémoration des victimes du 

crime de génocide, d’affirmation de leur dignité et de prévention de ce crime. En 

ce jour crucial où nous nous souvenons de toutes les victimes de génocide, 

nous devons aussi constater que la détermination exprimée dans la Convention 

de 1948 n’a pas suffi à prévenir la résurgence des atrocités indicibles qu’elle 

vise à combattre. (3) 

Pourtant, je regrette de ne pas avoir été consulté,  comme à l’habitude, et de ne 

pas avoir pu aider cette nouvelle plaidoirie concernant la question soulevée 

par la loi Gayssot qui innove par son article 9, qui qualifie de délit la 

contestation de l'existence des crimes contre l'humanité, tels que définis dans 

                                                           
3
 https://blogs.mediapart.fr/freddy-mulongo/blog/091215/onu-geneve-message-de-michael-moller-sur-la-journee-

internationale-de-commemoration-des-victimes 
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le statut du Tribunal militaire international de Nuremberg, qui ont été commis 

soit par les membres d'une organisation déclarée criminelle en application de 

ce statut soit par une personne reconnue coupable de tels crimes. Cet article 

9 introduit en effet dans la loi de 1881 sur la liberté de la presse un article 24 

bis dont voici le premier alinéa : 

« Seront punis des peines prévues par le sixième alinéa de l’article 24 ceux qui 
auront contesté, par un des moyens énoncés à l’article 23, l’existence d’un ou 
plusieurs crimes contre l’humanité tels qu’ils sont définis par l’article 6 du 
statut du tribunal militaire international annexé à l’accord de Londres du 8 
août 1945 et qui ont été commis soit par les membres d’une organisation qui ont été commis soit par les membres d’une organisation qui ont été commis soit par les membres d’une organisation qui ont été commis soit par les membres d’une organisation 
déclarée criminelle en application de l’article 9 dudit statut, soit par une déclarée criminelle en application de l’article 9 dudit statut, soit par une déclarée criminelle en application de l’article 9 dudit statut, soit par une déclarée criminelle en application de l’article 9 dudit statut, soit par une 
persopersopersopersonne reconnue coupable de tels crimes par une juridiction française ou nne reconnue coupable de tels crimes par une juridiction française ou nne reconnue coupable de tels crimes par une juridiction française ou nne reconnue coupable de tels crimes par une juridiction française ou 
internationale.internationale.internationale.internationale.    »»»» 

L'article 6 (c) de ce statut définit les crimes contre l'Humanité : « l’assassinat, 
l’extermination, la réduction en esclavage, la déportation, et tout autre acte 
inhumain commis contre toutes populations civiles, avant ou pendant la guerre, 
ou bien les persécutions pour des motifs politiques, raciaux ou religieux, 
lorsque ces actes ou persécutions, qu’ils aient constitué ou non une violation 
du droit interne du pays où ils ont été perpétrés, ont été commis à la suite de 
tout crime rentrant dans la compétence du Tribunal, ou en liaison avec ce 
crime. » 

Sur la question historique du procès des jeunes Turcs ont peuSur la question historique du procès des jeunes Turcs ont peuSur la question historique du procès des jeunes Turcs ont peuSur la question historique du procès des jeunes Turcs ont peutttt    rappelerrappelerrappelerrappeler    qu’il a qu’il a qu’il a qu’il a 

eut lieueut lieueut lieueut lieu    dans le cadre d’une dans le cadre d’une dans le cadre d’une dans le cadre d’une CCCCour our our our martiale, suite à l’armistice de Moudros du 30 martiale, suite à l’armistice de Moudros du 30 martiale, suite à l’armistice de Moudros du 30 martiale, suite à l’armistice de Moudros du 30 

octobre 1918.octobre 1918.octobre 1918.octobre 1918.        

Celle-ci fut instituée par décret impérial le 16 décembre 1918.  

Selon un autre décret du 25 décembre 1918, les fonctionnaires des provinces 

non soumises à la loi martiale, mais où des massacres s'étaient aussi déroulés, 

furent jugés en assises, en conformité avec l'article 88 de la Constitution. Un 

troisième décret, du 8 janvier 1919, habilitait la cour martiale à juger les 

accusés coupables de « déportations et de massacres ». Cette cour était 

composée d'un président de séance qui était général de division (en 

l'occurrence, Mahmud Hayret Pacha qui, en mars 1919, avait remplacé Mustafa 

Nazim Pacha), assisté de deux juges, général, général de brigade ou colonel. 

Ces derniers étaient nommés par le ministère de la Défense. L'avocat général et 

ses assistants étaient nommés par le ministère de la Justice. 

Les procès se déroulèrent à proximité des villes où avaient eu lieu les 

principaux massacres : Yozgad, Trébizonde, Baîbourt, Erzindjan, Mossoul. Il y 

eut en outre des procès dont les inculpés étaient des responsables et des 
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délégués du parti jeune-turc, et des ministres ayant appartenu aux deux 

gouvernements en place pendant la guerre.  

Ces procès-là se tinrent dans l'enceinte du parlement turc, à Constantinople. 

Le premier procès, relatif aux massacres de Yozgad, s'ouvrit le 5 février 1919, 

les autres s'échelonnant sur 18 mois jusqu'en juillet 1920 et se chevauchant 

parfois. Ainsi, l'ouverture des procès consacrés à Trébizonde coïncida avec la 

14e journée d'audience à Yozgad (26 mars 1919), où le procès se clôtura avec 

la 18e session, le 7 avril 1919. Le procès des ministres s'ouvrit entre les 14e et 

15e journées d'audience du procès de Trébizonde (26 et 30 avril 1919), qui se 

termina lors de la 20e session, le 17 mai 1919.  

Celui des ministres se termina le 5 juillet après plusieurs interruptions, en 

partie dues au transfert à Malte de certains ministres jeunes-turcs. 

Entre temps, Entre temps, Entre temps, Entre temps, ce sera sur la base du traité de Versailles qui est un traité de paix 

international signé le 28 juin 1919 entre l'Allemagne et les Alliés à l'issue de 

la Première Guerre mondiale, élaboré au cours de la conférence de Paris et 

ratifié le 10 janvier 1920, que les Anglais demandèrent l’extradition des 

criminels de guerre du Comité Union et Progrès, conformément aux articles 

227, 228 , 229 et  230 du présent traité.    

Le moment est donc venu que je vous présente le fruit de mes recherches, qui 

comme vous le comprendrez précise que la Cour martiale en question fait 

l’objet d’un acte d’extradition sur la demande des Puissances Alliées et de la 

Grande Bretagne sur la base du traité de Versailles. 

Prétendre aujourd’hui qu’aucune Prétendre aujourd’hui qu’aucune Prétendre aujourd’hui qu’aucune Prétendre aujourd’hui qu’aucune juridiction internationale n’aitjuridiction internationale n’aitjuridiction internationale n’aitjuridiction internationale n’ait    reconnu le reconnu le reconnu le reconnu le 

Comité Union et Progrès d’organisation criminelle dans le but d’eComité Union et Progrès d’organisation criminelle dans le but d’eComité Union et Progrès d’organisation criminelle dans le but d’eComité Union et Progrès d’organisation criminelle dans le but d’exterminer xterminer xterminer xterminer 

systématiquement le peuple arménien en Arménie Occidentale fait l’objet d’une systématiquement le peuple arménien en Arménie Occidentale fait l’objet d’une systématiquement le peuple arménien en Arménie Occidentale fait l’objet d’une systématiquement le peuple arménien en Arménie Occidentale fait l’objet d’une 

falsification de l’histoire.falsification de l’histoire.falsification de l’histoire.falsification de l’histoire.    

Nous demandons donc que la vérité historique soit réhabilitée pour le bien de Nous demandons donc que la vérité historique soit réhabilitée pour le bien de Nous demandons donc que la vérité historique soit réhabilitée pour le bien de Nous demandons donc que la vérité historique soit réhabilitée pour le bien de 

l’humanité. Toute cette mascarade mensongère autour du génocil’humanité. Toute cette mascarade mensongère autour du génocil’humanité. Toute cette mascarade mensongère autour du génocil’humanité. Toute cette mascarade mensongère autour du génocide des de des de des de des 

Arméniens a assez duré.Arméniens a assez duré.Arméniens a assez duré.Arméniens a assez duré.    

    Le crime de génocide des Arméniens fait l’objet d’une minimisation et d’une Le crime de génocide des Arméniens fait l’objet d’une minimisation et d’une Le crime de génocide des Arméniens fait l’objet d’une minimisation et d’une Le crime de génocide des Arméniens fait l’objet d’une minimisation et d’une 

banalisation grossière, c’est honteux historiquement et juridiquement.banalisation grossière, c’est honteux historiquement et juridiquement.banalisation grossière, c’est honteux historiquement et juridiquement.banalisation grossière, c’est honteux historiquement et juridiquement.    
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Je mets les pièces à conviction à votre disposition.Je mets les pièces à conviction à votre disposition.Je mets les pièces à conviction à votre disposition.Je mets les pièces à conviction à votre disposition.    

Traité de Versailles Traité de Versailles Traité de Versailles Traité de Versailles ––––    Sanctions VIISanctions VIISanctions VIISanctions VII    

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Jugement de la Cour Martiale, British High Commission, Constantinople, Jugement de la Cour Martiale, British High Commission, Constantinople, Jugement de la Cour Martiale, British High Commission, Constantinople, Jugement de la Cour Martiale, British High Commission, Constantinople, 
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Jugement de la Cour Martiale, British High Commission, Constantinople, Jugement de la Cour Martiale, British High Commission, Constantinople, Jugement de la Cour Martiale, British High Commission, Constantinople, Jugement de la Cour Martiale, British High Commission, Constantinople, 
07 juillet 191907 juillet 191907 juillet 191907 juillet 1919    

Jugement de la Cour Martiale, British High Commission, Constantinople, Jugement de la Cour Martiale, British High Commission, Constantinople, Jugement de la Cour Martiale, British High Commission, Constantinople, Jugement de la Cour Martiale, British High Commission, Constantinople,     
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LISTE DES PERSONNES DESIGNEES PAR LES PUISSANCES ALLIEES POUR ETRE LISTE DES PERSONNES DESIGNEES PAR LES PUISSANCES ALLIEES POUR ETRE LISTE DES PERSONNES DESIGNEES PAR LES PUISSANCES ALLIEES POUR ETRE LISTE DES PERSONNES DESIGNEES PAR LES PUISSANCES ALLIEES POUR ETRE 
LIVRES PAR L’ALLEMAGNE EN EXECUTION DES ARTICLES 228 A 230 LIVRES PAR L’ALLEMAGNE EN EXECUTION DES ARTICLES 228 A 230 LIVRES PAR L’ALLEMAGNE EN EXECUTION DES ARTICLES 228 A 230 LIVRES PAR L’ALLEMAGNE EN EXECUTION DES ARTICLES 228 A 230     

DU TRAITE DE DU TRAITE DE DU TRAITE DE DU TRAITE DE VERSAILLESVERSAILLESVERSAILLESVERSAILLES    
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P 52/220    
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Nature de l’infractionNature de l’infractionNature de l’infractionNature de l’infraction    : Responsable, soit à cause de leur participation dans le : Responsable, soit à cause de leur participation dans le : Responsable, soit à cause de leur participation dans le : Responsable, soit à cause de leur participation dans le 
gouvernement turc pendant la guerre, soit à cause du rôle important qu’ils gouvernement turc pendant la guerre, soit à cause du rôle important qu’ils gouvernement turc pendant la guerre, soit à cause du rôle important qu’ils gouvernement turc pendant la guerre, soit à cause du rôle important qu’ils 
jouaient dans le Comité Union et Progrès pendant la même période, jouaient dans le Comité Union et Progrès pendant la même période, jouaient dans le Comité Union et Progrès pendant la même période, jouaient dans le Comité Union et Progrès pendant la même période, du massacre du massacre du massacre du massacre 
ddddes Arméniens, un acte clairement contraire aux lois et coutumes de la es Arméniens, un acte clairement contraire aux lois et coutumes de la es Arméniens, un acte clairement contraire aux lois et coutumes de la es Arméniens, un acte clairement contraire aux lois et coutumes de la 
guerre.guerre.guerre.guerre.((((4444))))    

Je trouve aussi très maladroit, d’avoir prétendu que le traité de Lausanne se 
substituait au traité de Sèvres (je cite […] traité de Sèvres changé par le traité 
de Lausanne […]), en oubliant de stipuler selon en oubliant de stipuler selon en oubliant de stipuler selon en oubliant de stipuler selon le droit international public qui le droit international public qui le droit international public qui le droit international public qui 
préciseprécisepréciseprécise quequequeque, quand bien même lorsqu’un traité collectif est abrogé et remplacé 
par un autre, ce dernier ne sera pas opposable à l’Etat signataire du premier qui 
n’aura pas été partie au second. 

Et j’Et j’Et j’Et j’ajouteajouteajouteajoute    quequequeque    ppppour cet Etat, le premier traité continue à avoir effet. our cet Etat, le premier traité continue à avoir effet. our cet Etat, le premier traité continue à avoir effet. our cet Etat, le premier traité continue à avoir effet.     

En conséquence, l’Arménie, signataire du traité de Sèvres, mais écartée du 
traité de Lausanne, peut légitimement demander l’application des dispositions 
du traité de Sèvres. (5). 

Je rappelle néanmoins que la nonJe rappelle néanmoins que la nonJe rappelle néanmoins que la nonJe rappelle néanmoins que la non----ratification du traité de Sèvres par certains ratification du traité de Sèvres par certains ratification du traité de Sèvres par certains ratification du traité de Sèvres par certains 
Etats signataires, qui Etats signataires, qui Etats signataires, qui Etats signataires, qui     n’honoren’honoren’honoren’honorentntntnt    pas leur signature, ne peut être opposable à pas leur signature, ne peut être opposable à pas leur signature, ne peut être opposable à pas leur signature, ne peut être opposable à 
l’Etat d’Arménie (Occidentale).l’Etat d’Arménie (Occidentale).l’Etat d’Arménie (Occidentale).l’Etat d’Arménie (Occidentale).    

Et pour justifier de cette réponse, je vous présente Et pour justifier de cette réponse, je vous présente Et pour justifier de cette réponse, je vous présente Et pour justifier de cette réponse, je vous présente iciiciiciici    les listes des Etats les listes des Etats les listes des Etats les listes des Etats 
signataires des ditssignataires des ditssignataires des ditssignataires des dits----traités, que vous pouvez facilement comparer.traités, que vous pouvez facilement comparer.traités, que vous pouvez facilement comparer.traités, que vous pouvez facilement comparer.    

LISTES DES ETATS SIGNATAIRES DES TRAITESLISTES DES ETATS SIGNATAIRES DES TRAITESLISTES DES ETATS SIGNATAIRES DES TRAITESLISTES DES ETATS SIGNATAIRES DES TRAITES    

    

TRAITE DE SEVRES (10.08.1920)TRAITE DE SEVRES (10.08.1920)TRAITE DE SEVRES (10.08.1920)TRAITE DE SEVRES (10.08.1920)    
    

TRAITE DE LAUSANNE (24.07.1923)TRAITE DE LAUSANNE (24.07.1923)TRAITE DE LAUSANNE (24.07.1923)TRAITE DE LAUSANNE (24.07.1923)    

 
- L’Empire Britannique 
- La France 
- L’Italie 
- Le Japon 

 

- L’Arménie 
- La Belgique 
- Le Hedjaz 
- La Pologne 
- Le Portugal 
- La Tchécoslovaquie 
 

- La Grèce 
- La Roumanie 
- L’Etat Serbe-Croate-Slovène 
-  
- Et la Turquie 

 
- L’Empire Britannique 
- La France 
- L’Italie 
- Le Japon 
 

- La Grèce 
- La Roumanie 
- L’Etat Serbe-Croate-Slovène 
 

- Et la Turquie 

Mais,  revenons un moment sur l’auteur de terme «Mais,  revenons un moment sur l’auteur de terme «Mais,  revenons un moment sur l’auteur de terme «Mais,  revenons un moment sur l’auteur de terme «    génocide et de son conceptgénocide et de son conceptgénocide et de son conceptgénocide et de son concept    »»»»    

                                                           
4
 Liste des personnes désignées par les Puissances Alliées pour être livrées par l’Allemagne. 1919 

5
 Revendications territoriales arméniennes - 1946 
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Raphaël LemkinRaphaël LemkinRaphaël LemkinRaphaël Lemkin (en polonais : Rafał Lemkin) (Bezwodne (uk)(uk)(uk)(uk) 24 juin 1900 – New 
York, 28 août 1959) est un juriste polonais qui forge en 1943, le terme et le 
concept de génocide, et le fait valoir d’abord au tribunal de Nuremberg, puis à 
l’ONU en 1948. 

Ses premiers travaux commencent en 1933, alors qu’il est procureur 

à Varsovie : il contribue aux efforts organisés par la Société des Nations (SDN) 

pour développer un droit international humanitaire en travaillant sur la 

rédaction d'une loi internationale qui sanctionnerait la destruction de 

groupes ethniques, nationaux et religieux. Il voulait établir un lien entre deux 

pratiques qu'il se proposait d'introduire dans le droit international : celle de 

« barbarie » et de « vandalisme. » 

Étant d'origine juive, l'invasion de son pays le contraint à se réfugier aux États-

Unis où il poursuit ses travaux en liaison avec la nouvelle Organisation des 

Nations Unies. Dans le cadre des contributions demandés à divers juristes, il 

forge en 1943 le terme de génocide, en associant le mot « génos », lignée, 

famille, clan, groupe, race, en langue grecque ancienne et le suffixe « -cide », du 

mot latin caedere signifiant tuer1. 

Le néologisme prend vie dans le droit positif avec l’adoption à Paris, au palais 

de Chaillot, le 9 décembre 1948, de la Convention pour la prévention et la 

répression du crime de génocide. Lemkin en a été le principal rédacteur.  

Même si le terme "génocide" apparaît dans l'acte d'accusation des accusés nazis 

poursuivis à Nuremberg (Procès des grands criminels de guerre devant le 

Tribunal militaire international, Nuremberg, 1947, p. 51), il ne figure pas dans le 

jugement prononcé le 1er octobre 1946 car le Statut du Tribunal ne le 

mentionne pas dans les crimes relevant de la compétence du Tribunal, à savoir, 

les crimes contre la paix, les crimes de guerre et les crimes contre l'humanité 

(Statut, art. 6).  

C'est au titre de "crimes contre l'humanité" que les responsables des faits que 
l'on qualifierait aujourd'hui de "génocide" ont été condamnés. 

Le terme GénocidLe terme GénocidLe terme GénocidLe terme Génocide et son concept, e et son concept, e et son concept, e et son concept,     

Reprenons, le discours très précis du professeur Raphael LEMKIN au moment 
d’une interview qui a eu lieu dans le cadre d’une émission de la CBS télévision du 
13 février 1949 avec Raphael LEMKIN, Emmanuel CELLER, Ivan KERNO 
présentée par Quincy HOWE en coopération avec les Nations-Unies qui 
présente le chapitre XXI – Génocide – des dossiers des Nations-Unies : 

http://westernarmeniatv.com/fr/media/francais-lemkin-et-les-armeniens/ 

Quincy HOWEQuincy HOWEQuincy HOWEQuincy HOWE : […](17min56s), Nous en venons à présent à notre troisième invité 
le Dr Raphael LEMKIN qui est professeur de droit à l’Université YALE et 
spécialiste en l’enseignement de matière touchant aux Nations-Unies, le Dr 



 

LEMKIN est l’homme qui a créé le mot génocide, et qui a commencé il y a très
très longtemps à réfléchir sur ce sujet, Dr LEMKIN pourriez
petit historique sur ce qui, à l’origine, vous a décidé à v
combat contre le génocide ? 

Dr LEMKINDr LEMKINDr LEMKINDr LEMKIN    : : : : Volontiers, Mr HOWE,
mon enfance, tout le monde garde dans sa mémoire  les sentiments de son 
enfance, et tout le monde a un livre préféré, l’un des l
dans ce domaine est le livre de SEINKIEWICZ, 
souffrances terribles des premiers chrétiens. 

Plus tard, je me suis intéressé au génocide parce qu’il a été souvent commis, 
été commis sur les Arménienété commis sur les Arménienété commis sur les Arménienété commis sur les Arménien
injuste à la Conférence de Versaillesinjuste à la Conférence de Versaillesinjuste à la Conférence de Versaillesinjuste à la Conférence de Versailles
responsable du génocide n’ont pas été punis,responsable du génocide n’ont pas été punis,responsable du génocide n’ont pas été punis,responsable du génocide n’ont pas été punis,
organisation, une organisation terroriste qui se chargea 
même. Le procès Talaat Pacha (Soghomon TELHIRIAN) en 1921 à Berlin est très 
instructif :  

Un homme dont la mère avait été tué au cours du génocide avait tué Talaat 
Pacha, et il déclara au tribunal qu’il l’avait fait parce que sa mère 
lui dans son sommeil et l’y avait incité de nombreuses fois. Là, l’assassinat de 
votre mère, vous n’y faites qu’y penser et c’est ainsi qu’il a commis un crime. 
Voyez-vous étant juriste j’ai pensé que le crime ne devait pas être puni par les 
victimes, mais devait être puni par un tribunal par le droit international.
citation). 

    
En conclusion,En conclusion,En conclusion,En conclusion, nous sommes victimes de notre manque de connaissance 
historique, du fait que les preuves factuelles existent, mais elles n’ont pas fait 
l’objet de recherches suffisantes
Ceci ne remet pas en question, l’acte génocidaire en direction du peup
arménien, mais ces documents remettent mais ces documents remettent mais ces documents remettent mais ces documents remettent 
fondée qu’aucune juridiction internationale n’ait reconnu les responsables de fondée qu’aucune juridiction internationale n’ait reconnu les responsables de fondée qu’aucune juridiction internationale n’ait reconnu les responsables de fondée qu’aucune juridiction internationale n’ait reconnu les responsables de 
ce génocide.ce génocide.ce génocide.ce génocide.    Ce que dénonce ici Raphael LEMKIN c’est l’impunité des criminels.Ce que dénonce ici Raphael LEMKIN c’est l’impunité des criminels.Ce que dénonce ici Raphael LEMKIN c’est l’impunité des criminels.Ce que dénonce ici Raphael LEMKIN c’est l’impunité des criminels.
 
Cette impunité génocidaire qui sera la cause de la troisième guerre mondiale.
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LEMKIN est l’homme qui a créé le mot génocide, et qui a commencé il y a très
très longtemps à réfléchir sur ce sujet, Dr LEMKIN pourriez
petit historique sur ce qui, à l’origine, vous a décidé à vous impliquer
combat contre le génocide ?  

Volontiers, Mr HOWE,    cela me fait remonter très loin au temps de 
, tout le monde garde dans sa mémoire  les sentiments de son 

enfance, et tout le monde a un livre préféré, l’un des livres qui m’ont inspiré 
dans ce domaine est le livre de SEINKIEWICZ, ««««    QuoQuoQuoQuo----VadisVadisVadisVadis
souffrances terribles des premiers chrétiens.  

Plus tard, je me suis intéressé au génocide parce qu’il a été souvent commis, 
été commis sur les Arménienété commis sur les Arménienété commis sur les Arménienété commis sur les Arméniens et après les Arménienss et après les Arménienss et après les Arménienss et après les Arméniens    eurent un sort très eurent un sort très eurent un sort très eurent un sort très 
injuste à la Conférence de Versaillesinjuste à la Conférence de Versaillesinjuste à la Conférence de Versaillesinjuste à la Conférence de Versailles parce que les criminels qui ont été parce que les criminels qui ont été parce que les criminels qui ont été parce que les criminels qui ont été 
responsable du génocide n’ont pas été punis,responsable du génocide n’ont pas été punis,responsable du génocide n’ont pas été punis,responsable du génocide n’ont pas été punis, vous savez qu’ils (…) créèrent une 
organisation, une organisation terroriste qui se chargea de faire justice elle
même. Le procès Talaat Pacha (Soghomon TELHIRIAN) en 1921 à Berlin est très 

Un homme dont la mère avait été tué au cours du génocide avait tué Talaat 
Pacha, et il déclara au tribunal qu’il l’avait fait parce que sa mère 
lui dans son sommeil et l’y avait incité de nombreuses fois. Là, l’assassinat de 
votre mère, vous n’y faites qu’y penser et c’est ainsi qu’il a commis un crime. 

vous étant juriste j’ai pensé que le crime ne devait pas être puni par les 
ictimes, mais devait être puni par un tribunal par le droit international.

 

nous sommes victimes de notre manque de connaissance 
historique, du fait que les preuves factuelles existent, mais elles n’ont pas fait 

suffisantes en la matière. 
Ceci ne remet pas en question, l’acte génocidaire en direction du peup

mais ces documents remettent mais ces documents remettent mais ces documents remettent mais ces documents remettent surtout surtout surtout surtout en question l’allégation nonen question l’allégation nonen question l’allégation nonen question l’allégation non
fondée qu’aucune juridiction internationale n’ait reconnu les responsables de fondée qu’aucune juridiction internationale n’ait reconnu les responsables de fondée qu’aucune juridiction internationale n’ait reconnu les responsables de fondée qu’aucune juridiction internationale n’ait reconnu les responsables de 

Ce que dénonce ici Raphael LEMKIN c’est l’impunité des criminels.Ce que dénonce ici Raphael LEMKIN c’est l’impunité des criminels.Ce que dénonce ici Raphael LEMKIN c’est l’impunité des criminels.Ce que dénonce ici Raphael LEMKIN c’est l’impunité des criminels.

cidaire qui sera la cause de la troisième guerre mondiale.
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LEMKIN est l’homme qui a créé le mot génocide, et qui a commencé il y a très-
très longtemps à réfléchir sur ce sujet, Dr LEMKIN pourriez-nous nous faire un 

ous impliquer dans ce 

cela me fait remonter très loin au temps de 
, tout le monde garde dans sa mémoire  les sentiments de son 

ivres qui m’ont inspiré 
VadisVadisVadisVadis    », », », », qui décrit les 

Plus tard, je me suis intéressé au génocide parce qu’il a été souvent commis, il a il a il a il a 
eurent un sort très eurent un sort très eurent un sort très eurent un sort très 

parce que les criminels qui ont été parce que les criminels qui ont été parce que les criminels qui ont été parce que les criminels qui ont été 
vous savez qu’ils (…) créèrent une 

de faire justice elle-
même. Le procès Talaat Pacha (Soghomon TELHIRIAN) en 1921 à Berlin est très 

Un homme dont la mère avait été tué au cours du génocide avait tué Talaat 
Pacha, et il déclara au tribunal qu’il l’avait fait parce que sa mère était venu à 
lui dans son sommeil et l’y avait incité de nombreuses fois. Là, l’assassinat de 
votre mère, vous n’y faites qu’y penser et c’est ainsi qu’il a commis un crime. 

vous étant juriste j’ai pensé que le crime ne devait pas être puni par les 
ictimes, mais devait être puni par un tribunal par le droit international.(fin de 

 

nous sommes victimes de notre manque de connaissance 
historique, du fait que les preuves factuelles existent, mais elles n’ont pas fait 

Ceci ne remet pas en question, l’acte génocidaire en direction du peuple 
en question l’allégation nonen question l’allégation nonen question l’allégation nonen question l’allégation non----

fondée qu’aucune juridiction internationale n’ait reconnu les responsables de fondée qu’aucune juridiction internationale n’ait reconnu les responsables de fondée qu’aucune juridiction internationale n’ait reconnu les responsables de fondée qu’aucune juridiction internationale n’ait reconnu les responsables de 
Ce que dénonce ici Raphael LEMKIN c’est l’impunité des criminels.Ce que dénonce ici Raphael LEMKIN c’est l’impunité des criminels.Ce que dénonce ici Raphael LEMKIN c’est l’impunité des criminels.Ce que dénonce ici Raphael LEMKIN c’est l’impunité des criminels.    

cidaire qui sera la cause de la troisième guerre mondiale. 
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